
P rès d’une institution sur trois
(26 sur 88 analysées, soit

30 %) présente un résultat cou-
rant négatif. Dans l’ensemble, les
établissements génèrent un cash-
flow suffisant, mais 12 institu-
tions présentent un cash-flow in-
suffisant pour couvrir leurs dettes
échéant l’année. Bien que l’étude
ne donne aucun cas particulier, la
fédération francophone confirme
que c’est majoritairement en
Wallonie que la situation est la
plus critique. Si le chiffre d’af-
faires des hôpitaux généraux était
en hausse l’an dernier de 2,3 %, à

13,7 milliards d’euros, c’est prin-
cipalement grâce à l’évolution
des produits pharmaceutiques
(+4 %) et des forfaits (+5 %). Les
investissements restent, eux, à un
niveau très élevé, à 1,3 milliard
d’euros (contre 1,4 milliard en
2015), mais ils résultent de
grands projets immobiliers
concentrés dans très peu d’hôpi-
taux. La situation est donc loin
d’être généralisée, relèvent les
auteurs de l’étude. La progres-
sion des investissements l’an der-
nier se marquait davantage au ni-
veau des infrastructures (+26 %

en terrains et construction) qu’au
niveau du matériel médical
(+2 %).

En ce qui concerne les infra-
structures, les grands projets de
construction risquent d’être en
forte baisse dans les prochaines
années compte tenu de la régio-
nalisation du financement des
hôpitaux, pointent les auteurs.
Pour le matériel médical, l’inves-
tissement ne compense pas suffi-
samment la dépréciation de ce
type d’actifs, souligne l’étude. Ces
investissements creusent logi-
quement l’endettement finan-

cier, qui est passé de 34,3 % en
2013 à 35,9 % l’an dernier. Hors
finances, le nombre de lits agréés
poursuit sa réduction (-617 entre
2014 et 2016, soit -1,56 %). Les
transformations sont toujours de
rigueur : la disparition des lits
chirurgicaux s’accompagne d’un
accroissement des lits en géria-
trie et en revalidation, par
exemple.

« Dès cette année 2017, et de
manière croissante au cours de
ces prochaines années, le secteur
hospitalier sera confronté à des
défis majeurs, affectant à la fois

son fonctionnement, son organi-
sation et son financement », met
en garde l’étude Belfius. Outre le
contexte sociétal, marqué par un
vieillissement de la population et
une évolution technologique tant
médicale qu’économique, le sec-
teur va devoir faire face à la mise
en œuvre des réformes initiées
par les différents niveaux de pou-
voir belges et s’adapter à un fi-
nancement des investissements
futurs incertain vu la régionalisa-
tion de ce financement, le tout
dans un contexte budgétaire res-
treint. (b) ■
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